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 n° 292 885 du 17 août 2023  

dans les affaires X et X / III 

 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. CHARPENTIER 

Rue de la Résistance, 15 

4500 HUY 

  

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRESIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 octobre 2022, par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision implicite de refus d’octroyer l’autorisation de séjour formulée 

par courrier adressé à l’administration communale de Huy le 10 avril 2020 ».  

 

Vu la requête introduite le 29 décembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité burkinabé, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour et de 

l’ordre de quitter le territoire, pris le 25 novembre 2022.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu les ordonnances du 29 juin 2023 convoquant les parties à l’audience du 8 août 2023. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre.  

 

Entendus, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco Me P. CHARPENTIER, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, ainsi que Me E. BROUSMICHE loco Me C. PIRONT, avocat, et A. 

DESCHEEMAEKER, attachée, qui comparaissent pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Les 9 novembre 2011 et 2 mai 2012, le requérant a introduit, successivement, deux demandes 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

Ces demandes ont été déclarées irrecevables, respectivement les 20 février et 10 juillet 2012.  

 

 

 

1.2. Le 6 août 2012, le requérant a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour, sur la même 

base. Celle-ci a été déclarée recevable, le 17 octobre 2012. Le 14 janvier 2014, la partie défenderesse a 
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déclaré cette demande non fondée. Le Conseil a constaté le désistement du recours introduit contre cette 

décision aux termes d’un arrêt n° 268 463, rendu le 17 février 2022.  

 

1.3. Le 7 octobre 2015, il a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, sur la 

base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 19 octobre 2016, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable, et pris un ordre de quitter 

le territoire (annexe 13), à son encontre. Le Conseil a rejeté le recours introduit ces décisions aux termes 

d’un arrêt n° 268 464, rendu le 17 février 2022.  

 

1.4. Le 25 avril 2017, le requérant a introduit une quatrième demande d’autorisation de séjour, sur la base 

de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 11 mai 2017, la partie défenderesse a déclaré cette 

demande irrecevable, et pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à son encontre.  

 

Le Conseil a constaté le désistement du recours introduit contre cette décision d’irrecevabilité, et rejeté le 

recours pour le surplus aux termes d’un arrêt n° 241 281, rendu le 22 septembre 2020.  

 

1.5. Le 10 octobre 2019, le requérant a introduit une cinquième demande d’autorisation de séjour, sur la 

base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 3 février 2020, la partie défenderesse a déclaré 

cette demande recevable mais non fondée, et pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) à son 

encontre. 

 

Aux termes d’un arrêt n° 268 465 du 17 février 2022, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre 

des décisions susmentionnées.  

 

1.6. Le 10 avril 2020, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois 

sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 18 octobre 2021, la partie défenderesse a 

déclaré cette demande irrecevable (annexe 42). Aux termes d’un arrêt n° 269 429 du 8 mars 2022, le 

Conseil a rejeté le recours introduit par la partie requérante suite au retrait de la décision d’irrecevabilité 

précitée.  

 

1.7. Le 31 mai 2022, le requérant a mis la partie défenderesse en demeure de prendre une décision quant 

à la demande visée au point 1.6. du présent arrêt.  

 

1.8. Le 25 novembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision déclarant la demande visée au 

point 1.6. irrecevable, ainsi qu’un ordre de quitter le territoire (annexe 13). Ces décisions, notifiées le 30 

novembre 2022, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit :  

 

- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le 

premier acte attaqué) :  

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

Le requérant invoque le fait qu’il est arrivé en Belgique en avril 2011 et qu’il séjourne depuis dans ce pays 

de manière ininterrompue. Il précise qu’il est bien intégré et qu’il a suivi différentes formations. Pour 

appuyer ses dires, il dépose notamment deux diplômes d’aide familial et d’aide-soignant obtenus en 2015 

ainsi qu’un document précisant qu’il a suivi une formation de « Gestion en micro-entreprise » en 2011.  

Cependant, s'agissant de la longueur du séjour du requérant en Belgique et de son intégration dans le 

Royaume, il est à relever que ces éléments ne sont pas révélateurs d'une impossibilité de retourner, au 

moins temporairement, au pays d'origine pour introduire une nouvelle demande d’autorisation de séjour 

pour l'examen de laquelle ces éléments seront évoqués (C.E., 13.08.2002, arrêt n°109.765). En effet, un 

séjour prolongé en Belgique ne fait nullement obstacle à un retour du requérant au pays d'origine ou de 

résidence à l'étranger. Et, le fait d'avoir développé des attaches sur le territoire belge est la situation 

normale de toute personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé, et ne présente pas un caractère 

exceptionnel. Les éléments invoqués par le requérant n'empêchent donc nullement un éloignement en 

vue de retourner au pays d'origine ou de résidence à l’étranger pour y solliciter l'autorisation de séjour 

requise. Rappelons également que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que « ni une 

bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour de l’intéressé ne constituent, à eux seuls, des 

circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée dans la 

mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la 

réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. 
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Il a été jugé que « Il est de jurisprudence que le long séjour et l'intégration en Belgique sont des motifs de 

fond et ne sont pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine pour y introduire la demande 

d’autorisation; que ce sont d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, 

peuvent constituer un tel empêchement. » (C.E, arrêt n° 177.189 du 26 novembre 2007) » (C.C.E. arrêt 

n° 244 977 du 26.11.2020). Compte tenu des éléments développés ci-avant, aucune circonstance 

exceptionnelle n’est établie, l'intéressé ne démontrant pas à tout le moins qu’il lui est particulièrement 

difficile de retourner temporairement au pays d’origine ou de résidence à l'étranger afin d’y lever 

l'autorisation de séjour requise. 

 

L’intéressé déclare aussi qu'il souhaite travailler et subvenir personnellement à ses besoins. A ce sujet, il 

dépose différentes preuves de recherches d'emploi. Quant à la volonté de travailler afin de ne pas 

dépendre des pouvoirs publics, bien que cela soit tout à son honneur, cet élément ne constitue pas, à lui 

seul, une circonstance exceptionnelles au sens de l'article 9bis. En effet, on ne voit pas en quoi il 

empêcherait la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue d'y lever 

l'autorisation requise. Précisons également que l’intéressée ne dispose à l’heure actuelle d'aucun droit 

pour exercer une activité professionnelle en Belgique sous le couvert d’une autorisation ad hoc (carte 

professionnelle ou autorisation de travail à durée illimitée). Dès lors, aucune circonstance exceptionnelle 

n'est établie. 

 

Par ailleurs, le requérant déclare qu’il ne peut rentrer au pays car il souffre d’une épilepsie type « grand 

mal » et d’une dépression anxieuse avec idée suicidaire, qu’il a besoin de consulter régulièrement un 

neurologue voire un psychiatre et d’avoir accès aux médicaments prescrits par son généraliste. D'après 

lui, l’arrêt du traitement contre l’épilepsie et l’arrêt de ses antidépresseurs engendrerait des lésions 

cérébrales irréversibles et un risque de passage à l’acte auto-agressif. Au Burkina, le requérant n’aurait 

pas la possibilité d’avoir accès à un neurologue A l’appui de ses dires, l’intéressé dépose notamment un 

certificat médical daté du 27/08/2018 dans le cadre d’une demande 9ter, un arrêt prononcé par le Tribunal 

Administratif Fédéral Suisse, du 28.06.2010, pour une personne provenant du Burkina Faso et qui 

souligne l’impossibilité d’être soigné correctement, un article du 21.01.2020 « Burkina-Faso : l'accès aux 

soins de santé de plus fragilisé » qui souligne la dégradation de la situation sécuritaire et humanitaire 

depuis 2016 et la violence armée qui s'est développée, un article du journal Le Soir « Burkina-Faso : 

l'accès aux soins est de plus en plus complexe, la Croix-Rouge tire la sonnette d’alarme » (article de 

Philippe de BOECK), un article de l’OMS « Agir pour préserver la santé des personnes déplacées internes 

au Burkina-Faso », un relevé des achats de la DEPAKINE, médicament absolument indispensable pour 

stabiliser son état de santé. Néanmoins relevons que dans ces documents, rien n'indique une contre-

indication sur le plan médical à un retour temporaire au pays d'origine et, rien n'indique que l'état médical 

de l'intéressé l'empêcherait de voyager temporairement en vue de procéder aux formalités requises à un 

éventuel séjour de plus de trois mois en Belgique. Par ailleurs, l’intéressé ne démontre pas que des soins 

médicaux adaptés à sa situation médicale n’existent pas dans son pays d’origine, bien que la charge de 

la preuve lui revienne (C.E., 13 juil.2001, n° 97.866). De fait, il incombe à l’intéressé qui invoque ces 

éléments qu’il qualifie d'exceptionnels de démontrer en quoi ceux-ci présentent ce caractère exceptionnel 

au regard de sa propre situation. Notons aussi qu’il incombe au requérant de réactualiser sa demande et 

d’apporter les éléments nécessaires à l’examen de sa situation médicale. En effet, s’agissant d'une 

procédure dérogatoire, la présente demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 9bis de la loi du 

15.12.1980 doit donc « être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire ». (C.C.E. arrêt 

n° 183 231 du 28.02.2017). Dès lors que l’intéressé ne fournit aucun élément concret, pertinent et récent 

permettant de conclure qu’il se trouve actuellement dans l'impossibilité ou la difficulté particulière de 

procéder par voie diplomatique à la levée des autorisations requises pour permettre son séjour en 

Belgique en raison des problèmes médicaux allégués, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie. 

Compte tenu des éléments développés ci-avant, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie. 

Précisons encore que ce départ n’est que temporaire et non définitif. Au vu des éléments développés ci-

avant, nous ne pouvons retenir cet argument comme circonstance exceptionnelle. 

 

En outre, l’intéressé explique qu’il ne peut également rentrer au Burkina Faso vu l'instabilité actuelle 

soulignée par le CGRA (Commissariat Général aux Réfugiés et Apatrides) ; il dépose à ce sujet le COI 

Focus - situation sécuritaire du 21/06/2019 du CGRA. Concernant la situation générale du pays à savoir 

que celui-ci connaissait une instabilité en 2019, le requérant n'apporte aucun élément probant ni un tant 

soit peu circonstancié pour étayer ses assertions. Il décrit une situation générale sans démontrer une 

implication directe ou explicite avec sa situation personnelle l’empêchant ou lui rendant difficile un retour 

temporaire afin de lever une autorisation de séjour provisoire. Or, il incombe au requérant d'étayer son 

argumentation (C.E. du 13/07/2001 n° 97.866). Cet élément ne saurait être considéré comme une 

circonstance exceptionnelle. 
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De surcroit, le requérant invoque qu’il n’a pas les moyens de régler les frais importants d'un voyage aller-

retour vers le Burkina Faso et qu’il ne pourrait faire face aux frais hospitaliers et traitements 

médicamenteux. Rappelons que la situation du requérant ne le dispense pas de l’obligation d’introduire 

sa demande de séjour dans son pays d’origine et ne saurait l'empêcher de chercher à réunir les moyens 

nécessaires pour financer un retour temporaire dans son pays pour le faire. D’autant plus que majeur, il 

peut raisonnablement se prendre en charge temporairement. A ce sujet également, un retour volontaire 

peut être envisagé. L’OIM, responsable de ce programme organise le retour en avion ou en bus pour 

certains pays et les intéressés n’ont rien à payer. Il ne démontre pas non plus qu'il ne pourrait obtenir de 

l’aide au niveau du pays (association ou autre). Or, rappelons qu’il incombe au requérant d'étayer son 

argumentation (C.E., 13.07.2001,n°97.866). Cet élément ne peut dès lors constituer une circonstance 

exceptionnelle. 

 

Enfin, le requérant invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, le respect de l’article 8 de la 

Convention européenne des droits de l’homme. Néanmoins, cet élément ne saurait être assimilé à une 

circonstance exceptionnelle, étant donné que l'obligation de retourner dans le pays d’où l'on vient n’est, 

en son principe même, pas une exigence purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la 

vie familiale et privée. L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de 

retourner demander l'autorisation de séjour dans son pays d'origine ou de résidence à l'étranger (C.E., 

arrêt n° 112 863 du 26.11.2002). Rappelons également que « le Conseil d’Etat et le Conseil de céans ont 

déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la 

[CEDH] peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l'alinéa 2 

du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet 

alinéa. Il s’ensuit que l'application de cette loi n'emporte pas en soi une violation de l'article 8 de la [CEDH], 

Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre 

la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en 

effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux 

et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose 

pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence 

imposée par l'article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès 

du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie 

familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de 

son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au 

séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que 

puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles 

ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne 

intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité 

qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161.567, 31 juillet 2006 ; dans le même sens : CCE, arrêt n° 12.168, 30 

mai 2008)» (C.C.E. arrêt n°225 156 du 23.08.2019). Compte tenu des éléments développés ci-avant, 

aucune circonstance exceptionnelle n'est établie. 

 

Compte tenu des éléments développés ci-avant, aucune circonstance exceptionnelle n'est établie, 

l'intéressé ne démontrant pas à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner 

temporairement au pays d’origine ou de résidence à l’étranger afin d’y lever l’autorisation de séjour 

requise ».  

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) :  

 

« MOTIF DE LA DECISION :  

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants :  

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : l’intéressé n’est pas en possession d’un passeport en 

cours de validité revêtu d’un visa valable.  

 

 

Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur 

de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné (article 74/13 
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de la loi du 15 décembre 1980). La situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de quitter le 

territoire. Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le dossier : 

L’intérêt supérieur de l'enfant : l’intéressé n’a pas d’enfant. 

La vie familiale : l’intéressé n’a pas de famille en Belgique.  

L’état de santé : l’intéressé explique qu’il souffre d’une épilepsie type « grand mal » et d’une 

dépression anxieuse avec idée suicidaire. Néanmoins, les documents médicaux n'indiquent 

pas une contre-indication sur le plan médical à un retour temporaire au pays d'origine et, 

rien n'indique que l'état médical de l'intéressé l’empêcherait de voyager temporairement en 

vue de procéder aux formalités requises à un éventuel séjour de plus de trois mois en 

Belgique. 

 

Par conséquent, il n'y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire ».  

 

2. Questions préalables – Jonction des causes. 

 

Les affaires 283 084 et 286 107 sont fondées sur la même demande, soit la demande d’autorisation de 

séjour sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre, daté du 10 avril 2020.  

 

Ces recours étant étroitement liés sur le fond, il s’indique, afin d’éviter toute contradiction qui serait 

contraire à une bonne administration de la justice, de joindre les causes, afin de les instruire comme un 

tout et de statuer par un seul et même arrêt. 

 

En conséquence, les affaires enrôlées sous les numéros X et X sont jointes.  

 

3. Objet de la demande dans l’affaire n° X. 

 

3.1. Il ressort de la requête introductive d’instance que la partie requérante entend poursuivre la 

suspension et l’annulation d’une « décision implicite de refus d’octroyer l’autorisation de séjour », estimant 

que ce refus implicite se déduit de l’absence de réponse à la mise en demeure de la partie défenderesse, 

visée au point 1.7. ci-avant.  

 

3.2. A cet égard, le Conseil rappelle qu’il a déjà jugé que « […] force est de constater qu’aucune disposition 

de la loi du 15 décembre 1980 contenue dans le titre Ibis relatif au Conseil ne prévoit la même disposition 

que celle contenue dans l’article 14, alinéa 3, des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat. Dans la mesure 

où la loi donne compétence au Conseil pour connaître des recours introduits à l’encontre des décisions 

individuelles prises en application des lois sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, et que celui-ci doit, à cet égard, notamment veiller au respect du principe 

général de droit relatif au délai raisonnable, le Conseil estime toutefois, à l’instar du Conseil d’Etat dans 

des arrêts rendus avant la modification des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, visant à y introduire la 

disposition reprise à l’article 14, alinéa 3, de celles-ci (cf. à ce sujet, I. Opdebeek, « Rechtsbescherming 

tegen het stilzitten van het bestuur », Die keure, 1992, p. 248 et s.), qu’il convient d’examiner, dans chaque 

cas d’espèce, si le silence de longue durée de l’administration à l’égard d’une demande introduite peut 

être interprété comme une décision de rejet implicite de cette demande. A cet égard, il convient de vérifier 

si, d’une part, l’administration est tenue de statuer à l’égard de la demande, si, d’autre part, le silence de 

l’administration est de longue durée et si, enfin, les circonstances de l’espèce permettent d’assimiler ce 

silence à une décision de rejet. A ce dernier égard, le Conseil estime en tout état de cause que l’expiration 

d’un délai de quatre mois suivant une mise en demeure de la partie requérante peut, eu égard à l’exemple 

de l’article 14, alinéa 3, des lois coordonnées, être considéré objectivement comme le délai maximum à 

l’issue duquel le silence de l’administration peut être, le cas échéant, considéré comme une décision 

implicite de rejet » (dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 16.153, du 19 septembre 2008). 

 

3.3. En l’espèce, force est de constater qu’en date du 25 novembre 2022, la partie défenderesse a pris 

une décision déclarant irrecevable la demande d’autorisation de séjour datée du 10 avril 2020.  

 

Interrogées à l’audience, les parties conviennent de la perte d’intérêt au recours à la suite de l’adoption 

d’une nouvelle décision. 

 

 

Vu cette évolution et l’absence de démonstration par la partie requérante de la persistance de son intérêt 

au recours, le Conseil estime que la requête visant « la décision implicite de refus d’octroyer l’autorisation 
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de séjour formulée par courrier adressé à l’administration communale de Huy le 10 avril 2020 » est 

irrecevable.  

 

4. Exposé des moyens d’annulation dans l’affaire n° X.  

 

4.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs 

(ci-après : la loi du 29 juillet 1991), ainsi que de « l’erreur manifeste d’appréciation » et de « l’excès de 

pouvoir ». 

 

Elle expose tout d’abord des considérations théoriques et jurisprudentielles relatives à l’article 9bis de la 

loi du 15 décembre 1980 et à la notion de circonstances exceptionnelles. Elle soutient qu’il ressort du 

premier acte attaqué que la partie défenderesse a refusé à tort de prendre en considération l’existence 

de circonstances exceptionnelles dans son chef. A cet égard, elle rappelle qu’elle soulignait, en termes 

de demande, qu’« Il se trouvait en Belgique depuis 9 ans ; Sa demande d'autorisation de séjour sur pied 

de l'art 9 ter a été déclarée recevable le 17.12.2012 (ce qui l'autorisait provisoirement au séjour, à tout le 

moins jusqu'au 14.01.2014) ; Il avait, à l'époque, débuté des études d'aide familiale et aide-soignant 

(comme il l'indiquait d'ailleurs, il a brillamment obtenu son diplôme en juin 2015 (avec grande distinction) 

et les offres d'emploi se sont donc multipliées) ; Il est parfaitement intégré et parle le français ; Il n'a plus 

aucun contact avec qui que ce soit au Burkina-Faso ; L'équipe éducative de l'IPES témoigne de son 

dévouement envers l'établissement et de son investissement en vue de mener à bien ses études ; Il 

invoquait également avoir accompli divers stages, toujours très fructueux, et à démontrer un très bon 

contact avec le personnel ; Il invoquait également louer son kot à Huy depuis le 01.02.2014 ».  

 

En outre, elle précise qu’aux termes d’un arrêt du 27 mai 2019, dont elle cite des extraits, la Cour du 

Travail de Liège avait relevé l’existence d’une « impossibilité médicale du retour ». Elle se réfère à la 

décision susmentionnée, notamment concernant la situation sanitaire au pays d’origine, et affirme que la 

partie défenderesse prend le contre-pied de la décision de la Cour du Travail. Dès lors, elle fait valoir que 

de telles considérations « ne constituent pas une réponse adéquate ni sérieuse à l’argumentation 

soutenue sur base d'une décision judiciaire définitive. La décision est d'autant plus étonnante qu’en 

annexe du courrier adressé en septembre 2021, était joint de la jurisprudence mais également de la 

documentation particulièrement précise sur la difficulté d'accès aux soins de santé qualifié « de plus 

fragilisée » ou encore de « complexe » selon l’article du journal Le Soir ». Elle ajoute que la partie 

défenderesse se retranche derrière une motivation stéréotypée et précise que la motivation quant à la 

longueur de son séjour et son intégration est inadéquate au vu de la jurisprudence du Conseil d’Etat.  

 

Enfin, quant à la rupture de ses attaches au pays d’origine, elle soutient qu’il s’agit d’une preuve négative 

impossible à apporter, « alors que le fait que le requérant se trouve en Belgique depuis plus de 5 ans 

constitue un élément de fait considérable qui permet, avec une quasi-certitude de déduire la rupture des 

attaches avec le pays d'origine. Dans la mesure où l'Office des Etrangers part d'un simple présupposé 

sans s'appuyer sur le moindre élément de fait qui permettrait de penser que le requérant aurait encore 

des liens avec son pays d'origine, il apparait que la décision manque de toute motivation sérieuse ».  

 

De plus, elle estime que la partie défenderesse n’a pas répondu de manière adéquate et sérieuse à son 

argumentation concernant la situation sécuritaire au Burkina, cette dernière ne remettant pas en cause le 

rapport du CGRA mettant en évidence le nombre d’attaques djihadistes.  

 

4.2. La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation de l’article 3 de la Convention 

européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH).  

 

Elle fait valoir qu’elle est gravement malade et soutient que son retour au pays d’origine constituerait un 

risque important eu égard à son état de santé et à la situation sanitaire au Burkina « qui a été largement 

documentée tant par l'Arrêt de la Cour du Travail définitif que par les différents rapports déposés en 

annexe des courriers adressés à l’Office des Etrangers ». Elle se réfère en ce sens au courrier adressé à 

la partie défenderesse en août 2020, et affirme qu’un retour dans son pays d’origine entraînerait un risque 

considérable au vu de son état de santé.  

 

 

En outre, elle précise qu’« Eu égard à l'ensemble de ces éléments et à la durée d'examen de ses 

différentes demandes, il apparait évident que constituerait un traitement inhumain et/ou dégradant 
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l'obligation faite au requérant de devoir quitter la Belgique où il a désormais toutes ses attaches, pour 

rejoindre un pays avec lequel il n'en a plus aucune ». Elle conclut à la violation de l’article 3 de la CEDH.  

 

4.3. La partie requérante prend un troisième moyen de la violation de l’article 8 de la CEDH. 

 

Quant à la violation de l’article 8 susvisé, elle déclare qu’au vu de la longueur de son séjour, de sa maladie, 

et du fait que son état de santé nécessite qu’elle puisse demeurer en Belgique, selon l’arrêt de la Cour du 

Travail, un retour forcé vers son pays d’origine porterait atteinte au droit au respect de la vie privée.  

 

4.4. La partie requérante prend un quatrième moyen de la violation du « principe général du droit d’être 

entendu ».  

 

Elle observe qu’elle n’a pas été entendue, et ajoute que le fait qu’elle ait pu adresser des compléments 

d’informations à la partie défenderesse ne peut en aucun cas être assimilé à une audition tel que le 

principe général du droit d’être entendu l’impose. Dès lors, elle estime qu’au vu « de l'ensemble des 

éléments produits, tant en ce qui concerne la maladie du requérant et l’inaccessibilité aux soins de santé 

dans le pays d'origine et en considération des risques sécuritaires qui existent au Burkina Faso, il est 

évident qu'une audition du requérant aurait nécessairement pu amener à une décision tout à fait différente 

de celle qui a été prise ».  

 

5. Discussion. 

 

5.1.1. Sur l’ensemble des moyens, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si 

des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure.  

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Le Conseil souligne également que si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments 

propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet.  

 

Le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative 

attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du 

pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce 

doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur 

manifeste d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

5.1.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation de l’acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour de la partie requérante, en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles, au sens indiqué supra. Il en est notamment ainsi de 

l’article 8 de la CEDH, de son état de santé, de la longueur de son séjour et son intégration, des formations 

suivies, et des difficultés en cas de retour vers son pays d’origine.  

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante, qui se borne à cet égard à prendre 

le contre-pied de la décision querellée et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation 
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des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à défaut de 

démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de la partie défenderesse à cet égard, 

quod non en l’espèce. Partant, la première décision attaquée doit être considérée comme suffisamment 

et valablement motivée. 

 

Par ailleurs, le Conseil observe que cette dernière se borne à affirmer de manière péremptoire que la 

partie défenderesse « se retranche derrière des formules tout à fait stéréotypées » sans néanmoins 

indiquer le moindre élément concret de nature à soutenir une telle affirmation. 

 

5.2. S’agissant plus particulièrement de l’argumentation de la partie requérante aux termes de laquelle 

elle estime que la longueur de son séjour et son intégration constituent bien une circonstance 

exceptionnelle, le Conseil ne peut que constater que la partie défenderesse y a eu égard en constatant 

que « s'agissant de la longueur du séjour du requérant en Belgique et de son intégration dans le Royaume, 

il est à relever que ces éléments ne sont pas révélateurs d'une impossibilité de retourner, au moins 

temporairement, au pays d'origine pour introduire une nouvelle demande d’autorisation de séjour pour 

l'examen de laquelle ces éléments seront évoqués (C.E., 13.08.2002, arrêt n°109.765). En effet, un séjour 

prolongé en Belgique ne fait nullement obstacle à un retour du requérant au pays d'origine ou de résidence 

à l'étranger. Et, le fait d'avoir développé des attaches sur le territoire belge est la situation normale de 

toute personne dont le séjour dans un pays s'est prolongé, et ne présente pas un caractère exceptionnel. 

Les éléments invoqués par le requérant n'empêchent donc nullement un éloignement en vue de retourner 

au pays d'origine ou de résidence à l’étranger pour y solliciter l'autorisation de séjour requise. Rappelons 

également que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que « ni une bonne intégration en 

Belgique ni la longueur du séjour de l’intéressé ne constituent, à eux seuls, des circonstances 

exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée dans la mesure où la 

partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d'un 

ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. Il a été jugé 

que « Il est de jurisprudence que le long séjour et l'intégration en Belgique sont des motifs de fond et ne 

sont pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine pour y introduire la demande 

d’autorisation; que ce sont d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, 

peuvent constituer un tel empêchement. » (C.E, arrêt n° 177.189 du 26 novembre 2007) » (C.C.E. arrêt 

n° 244 977 du 26.11.2020). Compte tenu des éléments développés ci-avant, aucune circonstance 

exceptionnelle n’est établie, l'intéressé ne démontrant pas à tout le moins qu’il lui est particulièrement 

difficile de retourner temporairement au pays d’origine ou de résidence à l'étranger afin d’y lever 

l'autorisation de séjour requise ».  

 

Quant aux développements aux termes desquels la partie requérante soutient que « l'on doit considérer 

que ne constitue pas non plus une motivation valable le fait de mettre en cause l'absence d'attaches ou 

de contact avec le Burkina-Faso au motif que le requérant ne démontrerait pas qu'il n'est pas en mesure 

de se prendre en charge temporairement dans son pays d'origine ou encore qu'il ne pourrait obtenir l'aide 

d'in tiers dans son pays d'origine... Il s'agit là d'une preuve négative impossible à administrer, alors que le 

fait que le requérant se trouve en Belgique depuis plus de 5 ans constitue un élément de fait considérable 

qui permet, avec une quasi-certitude de déduire la rupture des attaches avec le pays d'origine », le Conseil 

rappelle que c'est à la partie requérante, qui a choisi d’introduire une demande d’autorisation de séjour 

selon la procédure prévue à l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, d’apporter la preuve qu’elle se 

trouve dans les conditions légales fixées par cette disposition et, partant, d’établir dans son chef 

l’existence des circonstances exceptionnelles faisant obstacle à l’introduction d’une telle demande dans 

le pays d’origine ou dans le pays où il est autorisé au séjour. La circonstance qu’une telle démonstration 

soit difficile est dès lors sans pertinence, au regard de l’exigence légale propre à cette procédure choisie 

par le requérant en vue de régulariser sa situation administrative. Relevons également que la partie 

requérante reste en défaut de contester utilement le motif de l’acte attaqué selon lequel elle ne démontre 

pas ne pas pouvoir se prendre en charge temporairement.   

 

Par ailleurs, le Conseil observe que le grief fait à la partie défenderesse de ne pas motiver le premier acte 

litigieux de manière adéquate et sérieuse manque en fait dès lors que cette dernière a mentionné que 

« Concernant la situation générale du pays à savoir que celui-ci connaissait une instabilité en 2019, le 

requérant n'apporte aucun élément probant ni un tant soit peu circonstancié pour étayer ses assertions. 

Il décrit une situation générale sans démontrer une implication directe ou explicite avec sa situation 

personnelle l’empêchant ou lui rendant difficile un retour temporaire afin de lever une autorisation de 

séjour provisoire. Or, il incombe au requérant d'étayer son argumentation (C.E. du 13/07/2001 n° 97.866). 

Cet élément ne saurait être considéré comme une circonstance exceptionnelle », motivation que la partie 

requérante reste en défaut de contester utilement.  
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5.3. Quant à la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, la Cour européenne des droits de l’homme 

considère, dans une jurisprudence constante (voir, par exemple, arrêts Soering du 7 juillet 1989 et 

Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga c/ Belgique du 12 octobre 2006), que « Pour tomber sous le coup 

de l’article 3 [de la CEDH], un mauvais traitement doit atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de 

ce minimum est relative par essence ; elle dépend de l’ensemble des données de la cause, notamment 

de la nature et du contexte du traitement, ainsi que de ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses 

effets physiques ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge, de l’état de santé de la victime ».  

 

En l’occurrence, la partie requérante reste en défaut de démontrer concrètement dans quelle mesure les 

conséquences négatives qu’elle allègue constitueraient des mesures suffisamment graves pour atteindre 

le seuil relatif à un traitement inhumain ou dégradant, au sens de l’article 3 de la CEDH. De plus, il apparait 

à la lecture du premier acte entrepris que la partie défenderesse a examiné la violation, alléguée par la 

partie requérante en termes de demande, de l’article 3 de la CEDH et en a déduit que « Dès lors que 

l’intéressé ne fournit aucun élément concret, pertinent et récent permettant de conclure qu’il se trouve 

actuellement dans l'impossibilité ou la difficulté particulière de procéder par voie diplomatique à la levée 

des autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique en raison des problèmes médicaux 

allégués, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie. Compte tenu des éléments développés ci-

avant, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie. Précisons encore que ce départ n’est que 

temporaire et non définitif. Au vu des éléments développés ci-avant, nous ne pouvons retenir cet argument 

comme circonstance exceptionnelle », et que « Concernant la situation générale du pays à savoir que 

celui-ci connaissait une instabilité en 2019, le requérant n'apporte aucun élément probant ni un tant soit 

peu circonstancié pour étayer ses assertions. Il décrit une situation générale sans démontrer une 

implication directe ou explicite avec sa situation personnelle l’empêchant ou lui rendant difficile un retour 

temporaire afin de lever une autorisation de séjour provisoire. Or, il incombe au requérant d'étayer son 

argumentation ».  

 

5.4.1. En ce que le premier acte attaqué risquerait de violer l’article 8 de la CEDH, le Conseil entend 

rappeler que le droit au respect à la vie privée et familiale, consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la CEDH, 

peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même 

article. 

 

La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit 

que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la CEDH. Cette disposition 

autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance 

du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats 

conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont 

ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la CEDH ne s'oppose pas à ce que les Etats 

fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980, d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique belge 

dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle 

ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant 

la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par 

ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences 

d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées 

disproportionnées au but poursuivi par le Législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations 

en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait (voir en ce 

sens C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens: C.C.E., arrêt n° 12 168 du 30 mai 

2008). 

 

La Cour d’arbitrage, devenue Cour constitutionnelle, a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 

du 22 mars 2006, qu’« En imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner 

dans son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas 

une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas 

davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 

de la Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique 

pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3). 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour 
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auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger 

est autorisé au séjour, n’impose aux demandeurs qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire 

de leur milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé 

au séjour de plus de trois mois. 

 

5.4.2. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a pris en considération les éléments de 

la demande et du dossier administratif, revendiqués comme constitutifs de la vie privée par la partie 

requérante, et a adopté le premier acte querellé en indiquant pourquoi ces éléments ne constituaient pas 

une circonstance exceptionnelle, dans le cadre de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, en telle 

sorte qu’elle lui a permis de comprendre les raisons de la prise de la décision attaquée. Dès lors, la 

première décision litigieuse n’est nullement disproportionnée et n’a pas porté atteinte à l’article 8 de la 

CEDH. 

 

En tout état de cause, la partie requérante ne démontre pas in concreto en quoi un retour momentané au 

pays d’origine constituerait une ingérence disproportionnée dans l’exercice de son droit à la vie privée, ce 

qui ne saurait suffire à emporter une violation de l’article 8 de la CEDH, dans la mesure où le retour au 

pays d’origine est temporaire et, partant, il ne saurait constituer une ingérence dans le droit à la vie privée 

de la partie requérante.  

 

Par conséquent, la partie défenderesse a correctement motivé le premier acte querellé et n’a nullement 

méconnu l’article 8 de la CEDH. 

 

5.5. Sur la violation alléguée du droit d’être entendu, le Conseil relève que la partie défenderesse a 

examiné la demande, visée au point 1.6. du présent arrêt, au regard des éléments produits à l’appui de 

cette demande et de ceux figurant dans le dossier administratif, en sorte qu’il ne peut lui être reproché de 

ne pas avoir permis à la partie requérante de produire des éléments qu’elle n’avait pas jugé utile de joindre 

à sa demande. De plus, la partie requérante avait la possibilité de faire valoir les arguments qu’elle 

souhaitait à l’appui de sa demande de séjour en introduisant des compléments à celle-ci auprès de la 

partie défenderesse. Enfin, le Conseil observe que la partie requérante se borne à invoquer la violation 

du droit à être entendu, mais ne précise nullement ce qu’elle aurait pu, dans le cadre dudit droit, faire 

valoir comme éléments qui auraient été de nature à changer le sens de la décision attaquée si la partie 

défenderesse l’avait entendue. 

 

5.6. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre de la partie requérante, qui apparaît clairement 

comme l’accessoire de la première décision attaquée, le Conseil observe que la partie requérante 

n’expose ni ne développe aucun moyen pertinent à son encontre.  

 

5.7. Au vu des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation par la partie 

défenderesse des dispositions qu’elle vise dans ses moyens, de sorte que ceux-ci ne sont pas fondés.  

 

6. Débats succincts. 

 

6.1. Les recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

6.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur les recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur les demandes de suspension. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique 

 

 Les requêtes en suspension et annulation sont rejetées. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept août deux mille vingt-trois par : 

 

E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      E. MAERTENS 


